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L'Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS) s'engage à 

valoriser la profession du travail social et à veiller à ce que l'équité, la diversité, 

l'inclusion et le sentiment d'appartenance demeurent au centre de ses initiatives 

concrètes. 

L’ACTS soutient l’engagement ferme du Canada à l’égard de la santé et du bien-être du 
personnel de la sécurité publique (PSP), tel qu’énoncé dans le Cadre fédéral sur les 

blessures de stress post-traumatique (BSPT). Les chercheurs, les décideurs politiques et les 
professionnels de la santé mentale reconnaissent que la sécurité publique repose sur divers 

rôles et professions. 

Cependant, l’ACTS exprime sa préoccupation quant au refus du Gouvernement du Canada 
d’intégrer les travailleuses et travailleurs sociaux parmi le personnel de la sécurité publique. 

Cette exclusion compromet la capacité du Gouvernement du Canada à s’acquitter 
efficacement de son mandat en matière de sécurité publique. Par ailleurs, elle est en 

décalage avec les données probantes sur les blessures de stress opérationnel (BSO) et le rôle 
essentiel des travailleuses et travailleurs sociaux dans le domaine de la sécurité publique. 

La politique actuelle demeure incompatible avec l’engagement du Gouvernement du 

Canada à mettre en œuvre l’Analyse comparative entre les sexes Plus (ACS Plus). Nous 
exhortons le gouvernement fédéral à intégrer formellement les travailleuses et travailleurs 

sociaux parmi le personnel de la sécurité publique (PSP) et à élargir simultanément les 
ressources disponibles pour les victimes du traumatisme en milieu de travail. 

Contexte de l’engagement de Sécurité publique Canada à soutenir les membres du 

personnel de la sécurité publique 

Dans son rapport de 2016, le Comité permanent de la sécurité publique et nationale a 

souligné que « le bien-être de celles et ceux qui contribuent à assurer la sûreté et la sécurité 
des Canadiens est primordial ».1 Cette même année, Sécurité publique Canada, dans le cadre 
du portefeuille de la Sécurité publique et de la Santé, a publié le rapport Esprits sains, 

communautés sécuritaires, suivi du document Soutenir le personnel de la sécurité publique 
au Canada : Plan d’action sur les blessures de stress post-traumatique (BSPT, 2019) et du 

Cadre fédéral relatif au trouble de stress post-traumatique (2020). Ces rapports et cadres 
traduisent la détermination du Gouvernement du Canada à combattre les blessures de stress 
opérationnel (BSO) parmi le personnel de la sécurité publique. Cependant, les contributions 

des travailleuses et travailleurs sociaux ne sont pas prises en compte. 

Selon le Gouvernement du Canada, le personnel de la sécurité publique regroupe les 

pompiers, les policiers, les ambulanciers paramédicaux, les agents correctionnels, les agents 
de communication en sécurité publique, le personnel opérationnel et du renseignement, les 
agents des services frontaliers et les gestionnaires autochtones des urgences.2 Le Rapport du 

Comité permanent de la sécurité publique et nationale (2016) exhorte Sécurité publique 
Canada, en réponse aux blessures de stress opérationnel (BSO), notamment les blessures de 

stress post-traumatique (BSPT), à intégrer parmi le personnel de la sécurité publique 
 

1 https://www.publicsafety.gc.ca/lbrr/archives/cn37509-eng.pdf p.1 
2 https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-

traumatique.html 

https://www.publicsafety.gc.ca/lbrr/archives/cn37509-eng.pdf
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-traumatique.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-traumatique.html
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d’autres intervenants qui soutiennent le personnel de la sécurité publique.3 

Les travailleuses et travailleurs sociaux ne figurent pas parmi les participants à l’élaboration 

des plans et des investissements malgré les consultations menées par le Gouvernement du 
Canada auprès des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, des organisations de 

sécurité publique, des milieux universitaires, des représentants syndicaux, des 
professionnels de la santé mentale et des organisations non gouvernementales.4 

L’exclusion des travailleuses et travailleurs sociaux compromet la sécurité publique 

Afin de mettre en œuvre les recommandations des rapports, le Gouvernement du Canada a 
constitué un consortium de recherche consacré aux questions liées au personnel de la 

sécurité publique. Ce consortium regroupe les Instituts de recherche en santé du Canada 
(IRSC) et l’Institut canadien de recherche et de traitement en sécurité publique (ICRTSP). 
Dans ses travaux, l’ICRTSP souligne que l’expression « personnel de la sécurité publique » 

a conduit de nombreux groupes professionnels à se sentir exclus, ceux-ci ne s’identifiant ni 
aux militaires ni aux policiers.5 6 

Même si la désignation « personnel de la sécurité publique » intègre les intervenants de 
première ligne assurant la sécurité publique dans toutes les juridictions, les travailleuses et 
travailleurs sociaux en sont toujours exclus. Ainsi, les travailleuses et travailleurs sociaux ne 

sont pas reconnus comme membres du personnel de la sécurité publique et n’ont pas accès 
aux mesures de soutien en réponse aux blessures de stress opérationnel. Cette exclusion 

récuse les données établissant à la fois leur contribution essentielle à la sécurité publique et 
leur exposition accrue aux traumatismes professionnels. Il est important de permettre aux 
travailleuses et travailleurs sociaux de bénéficier des mêmes protections et ressources 

accordées aux autres membres du personnel de la sécurité publique. 

L’ACTS salue l’engagement du gouvernement envers des politiques et pratiques fondées 

sur des données probantes. Les recherches révèlent nettement l’importance du travail social 
sur le plan socioéconomique. Une étude couvrant trois décennies de recherches 
internationales a démontré que les « services sociaux sont déterminants pour les résultats en 

matière de santé et de retombées économiques chez les adultes vulnérables, les enfants, les 
femmes enceintes et les personnes âgées ». (Steketee et al. 2017, pS256). Une approche de 

la sécurité publique qui exclut les travailleuses et travailleurs sociaux manque de cohérence, 
tant sur le plan stratégique que budgétaire. 

Par ailleurs, les recherches indiquent que la demande de services en santé mentale dépasse 

largement l’offre. Le Canada est confronté à une pénurie de professionnels en santé 
mentale, y compris de travailleuses et travailleurs sociaux qualifiés pour relever les défis 

liés aux traumatismes.7 

Les travailleuses et travailleurs sociaux constituent, en pratique, le principal groupe de 
prestataires de services de santé mentale au Canada. PSPNet, le programme fédéral de 

soutien destiné aux membres du personnel de la sécurité publique, englobe des travailleuses 
et travailleurs sociaux cliniques offrant des thérapies cognitivo-comportementales sur 

 
3 https://www.publicsafety.gc.ca/lbrr/archives/cn37509-eng.pdf 
4 https://www.publicsafety.gc.ca/lbrr/archives/cn37509-eng.pdf 
5 https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx p.3 
6 CIPSRT-ICRTSP.CA Glossaire 
7 PSYNOPSIS, Canada’s Physhology Magazine — NUMÉRO 1 - 2025 

https://www.publicsafety.gc.ca/lbrr/archives/cn37509-eng.pdf
https://www.publicsafety.gc.ca/lbrr/archives/cn37509-eng.pdf
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx
https://www.cipsrt-icrtsp.ca/fr/glossary/personnel-de-la-securite-publique-psp
https://cpa.ca/docs/File/Psynopsis/2025/Psynopsis_Vol47-1.pdf?utm_source=perplexity


 

3 
 

Internet (TCCI).8 En négligeant la santé mentale des travailleuses et travailleurs sociaux, le 
Canada compromet sa capacité à répondre efficacement aux traumatismes, non seulement 

pour les membres du personnel de la sécurité publique, mais aussi pour leurs familles. 

Les travailleuses et travailleurs sociaux comme acteurs clés dans la sécurité publique et 

la gestion des blessures de stress opérationnel 

Les travailleuses et travailleurs sociaux contribuent à la sécurité publique dans plusieurs 
chammps d’interventtion, notamment dans les services correctionnels, l’armée, les soins de 

santé, la police communautaire, la protection des adultes et celle des enfants. 
Au 31 mars 2022, on estimait à 61 104 le nombre d’enfants placés hors du domicile familial 

au Canada, soit un taux national de 8,24 enfants pour 1 000 habitants.9 

Considérer les travailleuses et travailleurs sociaux comme membres du personnel de la 
sécurité publique signifie reconnaître leur rôle essentiel dans l’intervention en cas de crise, la 

protection des enfants, l’orientation, les signalements obligatoires et les efforts collaboratifs 
de sécurité publique. Une telle reconnaissance confirme également le soutien que les 

travailleuses et travailleurs sociaux apportent en réponse aux urgences, à la violence et aux 
crises de santé mentale, en les positionnant aux côtés d ’autres intervenants de la sécurité 
publique. 

Comme les autres intervenants de la sécurité publique, les travailleuses et travailleurs 
sociaux ont l’obligation légale d’intervenir lorsqu’un préjudice est probable. Leurs 

attributions sont définies dans divers cadres législatifs, ce qui souligne d’autant plus leur rôle 
essentiel dans la protection des Canadiens. Le tableau ci-dessous présente des exemples de 
liens législatifs entre le travail social et la sécurité publique : 

 

Domaine de la sécurité 

publique  

Exemples de devoir légiféré  Rôle des travailleuses et travailleurs 

sociaux  

Protection des enfants  Les lois sur les services pour 
les enfants et les adolescents 

encadrent la protection des 
mineurs et les services sociaux 

qui leur sont destinés.   

Les travailleuses et travailleurs sociaux 
interviennent généralement dans la 

protection des enfants, enquêtant sur les 
signalements d’abus ou de négligence 

et assurant la sécurité et le bien-être des 
enfants.  

Protection des adultes  Les lois sur la protection des 

adultes protègent les adultes 
vulnérables contre les abus, la 

négligence ou l’exploitation.  

Les travailleuses et travailleurs sociaux 

interviennent auprès d’adultes 
susceptibles d’être victimes d’abus, de 

négligence ou d’exploitation, veillant à 
leur sécurité et à leur bien-être.  

 
8 https://www.ISPnet.ca/en/for-ISP/unit-team 
9 Agence de santé publique du Canada (février  2024). ISSN : 2368/738X 

Santé mentale  Les lois sur les services de santé 

mentale et de toxicomanie 
établissent le cadre du 
traitement et du soutien destinés 

aux personnes confrontées à des 
problèmes de santé mentale ou 

Les travailleuses et travailleurs sociaux 

jouent un rôle primordial dans le 
soutien des personnes confrontées aux 
problèmes de santé mentale, et 

contribuent à la sécurité publique en 
participant à la prévention de la 

https://www.pspnet.ca/fr/pour-le-psp/equipe


 

4 
 

 

de toxicomanie.   
  

violence et d’autres comportements 
préjudiciables.  

Analyse des 
déterminants sociaux 

de la santé  

Les lois sur l’éducation, la 
législation sur l’aide sociale/le 

soutien du revenu, les Lois sur 
la santé publique et les Codes 
des droits humains constituent 

des exemples de législation 
provinciale/territoriale qui 

définissent l’accès aux 
déterminants sociaux de la 
santé.  

Les travailleuses et travailleurs sociaux 
combattent les facteurs sociaux sous-

jacents susceptibles d’alimenter les 
problèmes de sécurité publique, tels que 
la pauvreté, le manque d’accès aux 

ressources et la discrimination.  

Respect de la dignité  Les lois sur la protection des 
renseignements personnels sur 

la santé (LPRPS) encadrent la 
collecte, l’utilisation et la 
divulgation des renseignements 

personnels sur la santé, ce qui 
concerne directement les 

travailleuses et travailleurs 
sociaux intervenant auprès des 
personnes concernées.  

  

Les travailleuses et travailleurs sociaux 
respectent des normes professionnelles 

qui guident la collecte, l’utilisation et la 
divulgation des renseignements.  
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Selon le Plan d’action national sur les blessures de stress post-traumatique pour le personnel 
de la sécurité publique (2019), le travail du personnel de la sécurité publique consiste à : 

« maintenir l’ordre, sauver des vies et protéger les biens et l’environnement, souvent au 
risque de leur sécurité personnelle ».10 Par ailleurs, les membres du personnel de la sécurité 

publique se distinguent par leur exposition régulière aux situations traumatisantes et 
stressantes (par exemple, intervenir lors des suicides, des accidents ou des catastrophes), ce 
qui peut avoir des répercussions significatives sur leur santé mentale et leur bien-être. »11 

« Les membres du personnel de la sécurité publique sont quotidiennement confrontés aux 
expériences traumatisantes propres à leurs professions (p. ex., intervenir dans des crimes, des 

accidents ou des catastrophes naturelles qui entraînent des préjudices graves, des décès ou des 
menaces à la vie) ».12 
Généralement, les travailleuses et travailleurs sociaux interviennent dans des situations 

d’urgence et de traumatismes, aux côtés de la police et d ’autres premiers intervenants. Ils 
sont ainsi exposés à des traumatismes aigus et chroniques. Les travailleuses et travailleurs 

sociaux interviennent dans des situations à haut risque où leurs actions influent directement 
sur la vie, la santé et la sécurité des Canadiens, en particulier les populations les plus 
vulnérables, telles que les enfants, les personnes âgées, les victimes de violence, les membres 

de communautés marginalisées et les personnes à risque de suicide. 

Les recherches révèlent que les travailleuses et travailleurs sociaux, notamment ceux de 

première ligne, sont exposés aux traumatismes et opèrent dans des milieux à haut risque, 
avec des charges de travail lourdes, d’énormes contraintes organisationnelles et des pressions 
juridiques et éthiques.13 En réalité, les travailleuses et travailleurs sociaux sont souvent les 

premiers à répondre et à enquêter sur des situations d ’abus physique, sexuel et psychologique 
graves. 

Dans ces situations, les travailleuses et travailleurs sociaux mènent souvent des enquêtes 
d’urgence, parfois sans l’appui des forces de l’ordre. Dans l’exercice de leurs fonctions, les 
travailleuses et travailleurs sociaux sont confrontés à des actes les plus odieux que les 

humains s’imposent à eux-mêmes et les uns aux autres. L’exposition répétée à ces situations 
entraîne des traumatismes aigus et chroniques liés au soutien continuel accordé aux 

personnes en détresse. 

En 2018, l’ACTS a mené une étude auprès de plus de 3 200 travailleuses et travailleurs 
sociaux à travers le Canada. Les résultats montrent que 44 % des personnes assumant la 

protection des enfants ont été menacées ou victimes de violence dans le cadre de leur travail. 
Par ailleurs, parmi les personnes ayant abandonné leur travail, 45 % l’ont fait à cause d’un 

traumatisme choquant ou d’un stress professionnel accablant. 

Le gouvernement du Canada s’est engagé à mettre en place un cadre juste et équitable pour 
certains membres du personnel de la sécurité publique. Cependant, le fait de continuer à 

exclure les travailleuses et travailleurs sociaux parmi ces intervenants néglige les risques 
auxquels ils sont exposés et les prive de l’accès au soutien nécessaire pour faire face aux 

 
10 https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx p.6 
11 https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx p.3 
12 https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx p.6 
13 Steketee G, Ross AM, Wachman MK. (2017). Health Outcomes and Costs of Social Work Services: A 
Systematic Review. American Journal of Public Health. Dec;107(S3):S256-S266. doi : 

10.2105/AJPH.2017.304004 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx
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traumatismes liés au stress opérationnel. 

Exclure les travailleuses et travailleurs sociaux du personnel de la sécurité publique : 

une contradiction avec l’ACS Plus 

Afin d’assurer la sécurité de tous les Canadiens, le gouvernement libéral et Sécurité publique 

Canada se sont engagés à appliquer une ACS Plus. Exclure les travailleuses et travailleurs 
sociaux du personnel de la sécurité publique constitue un préjugé sexiste et semble 
incompatible avec l’engagement envers l’ACS Plus. 

Les membres du personnel de la sécurité publique au Canada sont pour la plupart des 
hommes.14. Par exemple, dans les services policiers, Statistique Canada rapporte qu’au 

15 mai 2022, 77 % des agents étaient des hommes et 23 % des femmes.15 Environ 95 % des 
pompiers sont des hommes.16 

Ces données montrent que les hommes demeurent largement majoritaires dans les domaines 

de la sécurité publique, tandis que la profession du travail social regroupe principalement des 
femmes.17 18 Le Gouvernement du Canada reconnaît que « les travailleuses et travailleurs 

sociaux, ainsi que d’autres professionnels de la santé, sont régulièrement victimes de 
traumatismes, de douleur, de souffrance et de décès dans leur mission de protéger les 
individus, les familles et les communautés ».19 Toutefois, ces travailleuses et travailleurs 

sociaux sont exclus des recherches et ne bénéficient pas des avantages accordés aux autres 
membres du personnel de la sécurité publique. 

Le travail social, ainsi que d’autres professions associées aux rôles de genre traditionnels, est 
souvent sous-évalué. Cette sous-évaluation affecte de manière disproportionnée les femmes, 
en particulier celles issues de communautés marginalisées. Exclure les travailleuses et 

travailleurs sociaux du personnel de la sécurité publique, c’est négliger leur exposition 
directe aux traumatismes et à la violence, malgré leur rôle essentiel dans la gestion des crises 

et la sécurité des communautés. 

Les femmes ne bénéficient pas de certains avantages étant donné que la classification des 
membres du personnel de la sécurité publique intègre principalement des professions à 

prédominance masculine. Elles doivent plutôt présenter assez de preuves pour que leur 
traumatisme professionnel soit reconnu et leur donne accès au soutien médical sur le lieu du 

travail. Cette exclusion accentue les inégalités structurelles entre les sexes dans les politiques 
de sécurité publique et la répartition des ressources. L’impact est considérable étant donné 
que les BSPT semblent être deux fois plus fréquentes chez les femmes que chez les 

 
14 Sécurité publique Canadac ACS Plus 
15 Statistique Canada 
16 https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-
traumatique.html 
17 Université de Toronto : BSPT et rôle des travailleuses et travailleurs sociaux 

 
18 Sharanjit Uppal and Katherine Savage. (June 5, 2021).  Child care Workers in Canada.ISSN 2291 -0840 
 
19 https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-

traumatique.html p.8 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-rslts-rprt-2021-22/gbp-acsp-fr.aspx
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-627-m/11-627-m2023014-fra.htm
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-traumatique.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-traumatique.html
https://socialwork.utoronto.ca/news/social-workers-experienced-depression-ptsd-and-anxiety-at-alarming-rates-during-pandemic/
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-traumatique.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-traumatique.html
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hommes.20 

En outre, la discrimination, le harcèlement et les stéréotypes créent de nombreux obstacles à 

l’accès au soutien médical sur le lieu du travail pour les personnes marginalisées, notamment 
les femmes, les personnes 2ELGBTQIA+, les personnes de couleur, les Noirs ainsi que les 

Premières Nations, les Inuits et les Métis).21 L’élargissement de la définition du personnel de 
la sécurité publique pour inclure formellement les travailleuses et travailleurs sociaux 
favoriserait l’accès à des ressources clés, notamment les programmes de soutien par les pairs, 

les outils de l’ICRTSP et la thérapie cognitive en ligne offerte par PSPNet. 

Position de l’ACTS quant à la reconnaissance des travailleuses et travailleurs sociaux 

comme membres du personnel de la sécurité publique 

L’ACTS défend son Code d’éthique, qui porte sur la promotion de la justice sociale, la 
dignité et la valeur des humains. Afin d’harmoniser la politique de sécurité publique avec les 

engagements du Canada, l’ACTS recommande au gouvernement de prendre les mesures 
suivantes : 

1. Élargir le mandat de Sécurité publique Canada en matière de BSPT pour y 

intégrer les travailleuses et travailleurs sociaux et ainsi refléter avec précision 
leur rôle dans le maintien de la sécurité publique. Cette démarche consiste à intégrer 

les travailleuses et travailleurs sociaux dans l’élaboration des politiques et 
programmes de sécurité publique. 

2. Résoudre l’incohérence entre l’engagement du Canada envers l’ACS Plus et 
l’exclusion des travailleuses et travailleurs sociaux, une profession majoritairement 

féminine, dans la définition du personnel de la sécurité publique. Il est recommandé 
d’intégrer les perspectives du travail social dans la formation, la gestion des crises et 
la planification de la sécurité communautaire. 

3. Garantir aux travailleuses et travailleurs sociaux un même accès aux 

programmes et soutiens destinés aux autres membres du personnel de la sécurité 

publique. L’étude documente non seulement l’exposition des travailleuses et 
travailleurs sociaux aux traumatismes liés au stress opérationnel, mais montre 
également que leur exposition et mission sont comparables à celles des membres du 

personnel de la sécurité publique déjà reconnus. 

Nous sommes disposés à collaborer avec le gouvernement pour mettre en œuvre ces 

changements et assurer que Sécurité publique Canada soit mieux équipée pour répondre aux 
besoins de tous les Canadiens et de toutes les Canadiennes, en particulier de celles et ceux 
qui interviennent en première ligne face aux traumatismes et aux situations d ’urgence. La 

demande de soutien en santé mentale continue de croître, et le Canada doit mobiliser toutes 
les ressources disponibles pour y répondre. Inclure les travailleuses et travailleurs sociaux 

parmi les membres du personnel de la sécurité publique, c’est améliorer la capacité du 
Canada à répondre aux préoccupations de sécurité publique et à protéger les personnes qui 

 
20 https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-

traumatique.html 
21 Canning, C., Szusecki, T., Hilton, N., Moghimi, E., Melvin, A., Duquette, M., Wintermute, J. and Adams, N. 
(2025). Psychological health and safety of criminal justice workers: a scoping review of strategies and 
supporting research. Health & Justice. 1:10 p.m. https://doi.org/10.1186/s40352-025-00320-0 

 

https://www.casw-acts.ca/en/casw-code-ethics-2024
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-traumatique.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/vie-saine/cadre-federal-trouble-stress-post-traumatique.html
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assurent la sécurité de ses citoyens. 

Profil de l’ACTS 

L’Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS) est l’organisme 
ational représentant la profession de travail social au Canada. Fondée en 1926, l’ACTS est 

une fédération nationale regroupant dix organisations partenaires réparties à travers les 
provinces et les territoires canadiens. 

 

 


